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6. Nonobstant les dispositions de l'article XII (Redevances), les bénéfices qu'un
résident d'un État contractant tire de l'utilisation, de l'entretien ou de la location
de matériel roulant de chemins de fer, de véhicules à moteur, de remorques ou de
conteneurs (y compris les remorques et les équipements connexes pour le transport
des conteneurs) utilisés dans l'autre État contractant pendant une période ou des
périodes dont la durée totale présumée ne doit pas dépasser 183 jours au cours de
toute période de douze mois sont exonérés d'impôt dans l'autre État contractant sauf
dans la mesure où ces bénéfices sont imputables à un établissement stable dans l'autre
État et assujettis à l'impôt dans l'autre État en raison de l'article VII (Bénéfices des
entreprises).

ARTICLE IX

PERSONNES LIÉES

1. Lorsqu'une personne dans un État contractant et une personne dans l'autre
État contractant sont liées et lorsque les arrangements entre elles diffèrent de ceux
qui seraient convenus entre des personnes non liées, chaque État peut ajuster le
montant des revenus, pertes ou impôts exigibles de façon à refléter les revenus,
déductions, crédits ou allégements qui, sans ces arrangements, auraient été pris en
considération dans le calcul de ces revenus, pertes ou impôts.

2. Au sens du présent article, une personne est considérée comme liée à une
autre personne si elle participe directement ou indirectement à la direction ou au
contrôle de l'autre ou si une ou plusieurs tierces personnes participent directement
ou indirectement à la direction ou au contrôle des deux personnes.

3. Lorsqu'un ajustement est fait, ou est à faire, par un État contractant
conformément au paragraphe 1, l'autre État contractant procède (nonobstant toute
restriction relative au temps ou à la procédure du droit interne de cet autre État) à
un ajustement correspondant des revenus, pertes ou impôts de la personne liée dans
cet autre État si:

a) Il est d'accord avec le premier ajustement; et

b) L'autorité compétente de l'autre État a été avisée du premier ajustement dans
un délai de six ans à compter de la fin de l'année d'imposition à laquelle
le premier ajustement est relié.

4. Si l'avis visé au paragraphe 3 n'est pas donné dans les délais visés audit
paragraphe et si la personne touchée par le premier ajustement n'a pas reçu, au moins
six mois avant l'expiration de ces délais, avis de cet ajustement de l'État contractant
qui a fait ou va faire cet adjustement, cet État, nonobstant les dispositions du
paragraphe 1, ne fait pas le premier ajustement dans la mesure où cet ajustement
résulterait en double imposition.

5. Les dispositions des paragraphes 3 et 4 ne s'appliquent pas en cas de fraude,
d'omission volontaire ou de négligence ou de faute lourde.


